
CABINET DU PREFET
Arrêté préfectoral du 22 décembre 2023 portant réglementation de l'achat, de la vente, de la cession, de l'utilisation, du port et du transport des

artifices de divertissement et articles pyrotechniques
VU la  directive  2013/29/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  12  juin  2013  relative  à  l 'harmonisation  des
législations des États membres concernant la mise à disposit ion sur le marché d'articles pyrotechniques ;
VU la  directive  2014/28/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  26  février  2014  relative  à  l 'harmonisation  des
législations des États membres concernant la mise à disposit ion sur le marché et le contrôle des explosifs à  usage civil
VU le code pénal, notamment ses articles 222-14-1 et 222-15-1 ;
VU le code de la défense, notamment  ses articles L.2352-1 et suivants,  R.2352-1, R.2352-89 et  suivants  et  R.2352-97  et
suivants ;
VU le code des douanes, notamment ses articles 38 et 323 ;
VU le code de l'environnement, notamment ses articles R. 557-6-1 et suivants ;
VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2542-2 et suivants ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 3131-13 et suivants et L. 3136-1 ;
VU le code de la sécurité intérieure ;
VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avr i l  2004  modi f ié  relat i f  aux  pouvoirs  des  préfets ,  à  l'organisation et  à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;
VU le décret 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits explosifs ;
VU le  décret  2010-580  du  31  mai  2010  modifié  relatif  à  l'acquisition,  la  détention  et  l'utilisation  des  artifices  de
divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;
VU le décret 2015-799 du 1er  juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques ;
Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Xavier BRUNETIERE, préfet de la Manche ;
Vu le  décret  du  25  août  2023  portant  nomination  de  Mme Stéphanie  PETITJEAN,  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du
préfet de la Manche ;
VU l'arrêté  du  31 mai  2010  modifié,  pris  en  application  des  articles  3,  4  et  6  du  décret  n°  2010 -580  du  31  mai  2010
relat i f  à  l 'acquis i t ion,  la  détent ion  et  l 'u t i l i sat ion  des  ar t i f i ces  de  divertissement  et  des  articles  pyrotechniques
destinés au théâtre ;
VU l'arrêté du 1e r juil let 2015 relatif  à la mise sur le marché des produits explosifs  ;
Vu l’arrêté du 30 août 2023 donnant délégation de signature à Mme Stéphanie PETITJEAN, sous-préfète, directrice de cabinet ;
Vu l’urgence ;
CONSIDÉRANT la  pratique  dans  le  département  de  la  Manche  de  l'usage  à  vocation  festive  des  art i f ices  de
divertissement  et  engins pyrotechniques à l 'occasion des festivi tés et célébrations nationales ;
CONSIDÉRANT  que  l 'ut i l isation  de  ces  art i f ices  a  pour  conséquence  potentiel le  de  générer  des  attroupements
significatifs  de  personnes,  que  ceux-ci  résultent  de  l'intérêt  présenté  par  certains  badauds  présents  sur  la  voie
publique ou de phénomènes de bandes ;
C O N S I D É R A N T  que  l 'ut i l isat ion  d 'ar t i f ices  de  diver t issement  et  ar t ic les  pyrotechniques  impose  des
précaut ions  part icul ières  au  regard  des  r isques  encourus  pour  ceux  qui  les  manipulent  ou  pour  leur  entourage,
notamment les enfants  ;
CONSIDÉRANT  que les  artifices des  catégories  Cl  et  F1,  de  par  leur  utilisation  détournée,  contr ibuent  aux  violences
urbaines  en  étant  uti l isés  comme moyen  de  propagation  des  feux  dans  le cadre  de  l 'incendie  de mobilier  urbain  ou
de véhicules  ;  que dès  lors,  les  mesures  à  adopter  ne  peuvent  pas seulement  s'appliquer  aux artifices de catégories
supérieures ; et que, au surplus, cela contribue à la clarté et à la lisibilité de la mesure pour le grand public ;
C O N S I D É R A N T  éga lement  que  l ' u t i l i sat ion  d 'ar t i f i ces  de  d iver t i ssement  et  a r t ic les  pyrotechniques  de
manière  inappropr iée  sur  la  voie  publ ique  est  de  nature  à  créer  des  désor dr es  e t  mouvem ents  de  pan i que ;
qu'elle est susceptible de provoquer des alertes inutiles des forces de l'ordre et de les détourner ainsi  de leurs missions
de sécurité  ;  qu'elle  est  également  susceptible,  en couvrant  les détonations  d'armes à feu,  de masquer  une attaque
réel le, risquant ainsi d'accroître le nombre de victimes ;
proposition de la directrice de cabinet ;
Art   1     :   L'achat, la vente et la cession des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques de catégories C2, F2, C3, 
F3, C4, F4, P2 et T2 sont interdits sur l 'ensemble du territoire des communes du département de la Manche .
Art 2     : L'utilisation, le port et le transport des artifices de divertissement et articles pyrotechniques de catégories C2, F2, C3, F3, 
C4, F4, P2 et T2 sont interdits sur l'ensemble du territoire des communes du département de la Manche.
Art 3     :   Les dispositions des articles 1 et 2 s'appliquent du samedi 23 décembre 2023 à 0h00 au mardi 2 janvier 2024 à 8h00.
Art 4     :   Conformément à la réglementation en vigueur,  i l est rappelé que  :
la vente au déballage d'artifices de divertissement et d'articles pyrotechniques est interdi te,  qu'el le  se déroule sur  
terrain publ ic  ou privé ou à l 'occasion de marchés (articles L.2352-1 et suivants et R.2352-97 et suivants du code de la 
défense) ;
l'importation depuis tout pays de l'UE ou hors de l'UE, y compris par voie postale, des ar t i f ices de diver t issement  et  
ar t ic les pyrotechniques est  soumise à autor isat ion  douanière dite autorisation d' importation de produits explosifs 
(arrêté ministériel  du 19 janvier 2018). En l'absence d'une telle autorisation, tout contrevenant s'expose à la sais ie 
immédiate  des marchandises introdui tes  par  des agents  des douanes,  des policiers ou des gendarmes ainsi qu'à 
une amende douanière al lant jusqu'à deux fois la valeur de la fraude.
Art 5     :   Par dérogation aux articles 1 et 2, sont autorisées la vente et la mise en œuvre d'artifices de divertissement et 
d'articles pyrotechniques à des usages professionnels,  par des personnes titulaires d'un agrément préfectoral relatif à 
l'acquisition, la détention et la mise en œuvre des arti fices de divertissement de catégorie F4 et des art icles 
pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 et d'un certificat de qualification F4-T2 de niveau 1 ou 2, ou 
dans le cadre des articles P2, d'une habilitation délivrée par un organisme agrée pour ce type d’articles pyrotechniques 
au titre de l’acquisition et de l’utilisation, ou d'une formation délivrée par une administration publique, au titre de la seule
utilisation.
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Art 6     :   La directr ice de cabinet  du préfet  de la Manche,  les sous-préfets  d'arrondissement,  le  d i rec teur  
dépar tem en ta l  de  l a  po l i ce  nat iona le  du  dépar tem en t  de  l a  M anche ,  le commandant  du  groupement  de  
gendarmer ie  dépar tementa le  du  dépar tement  de  la Manche,  les maires des communes du département de la 
Manche sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, lequel sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département de la Manche.
Signé : Le Préfet : Xavier BRUNETIERE 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
I - La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification , soit :  par recours gracieux
auprès de mes services, à l'adresse suivante :

Préfecture de la Manche - BP 70522 -50002 SAINT-LÔ
Votre  recours  doit  être  écri t,  exposer  vos  arguments  ou  faits  nouveaux  et  comprendre  la  copie  de  la  décision
contestée. par recours hiérarchique auprès de :

Monsieur le ministre de l ' Intérieur et des Outre-mer
Direction des entreprises et partenariats de sécurité et des armes

Service central des Armes et explosifs
Place Beauvau
75008 PARIS

Ce recours  hiérarchique  doit  également  être  écrit,  exposer  les  arguments  ou  faits  nouveaux  et  comprendre  la  copie
de la décision contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l'application de la présente décision.
S'i l  ne  vous  a pas  été  répondu  dans  un délai  de  2 mois  à  compter  de  la date  de réception  de votre  recours,  celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.
Il  - Si vous entendez contester la légalité de la présente décision,  vous pouvez également former un recours       contentieux  
par écrit, contenant l'exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le  :

Tribunal administratif  de Caen - 3 Rue Arthur le Duc - 14000 CAEN
Ce  recours  juridictionnel,  qui  n'a,  lui  non  plus,  aucun  effet  suspensif,  doit  être  enregistré  au  greffe  du  tribunal
administrati f  au plus tard avant  l 'expiration du 2ème mois suivant  la date de noti f ication de la présente  décision (ou
bien du 2ème mois suivant la date de la réponse négative à votre recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L.521-1 à L.521-3 du code de justice 
administrative.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site   www.telerecours.fr      

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
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